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Loi sur la sret et la rglementation nuclaires

L.C. 1997, ch. 9

Sanctionne 1997-03-20

Loi constituant la Commission canadienne de sret nuclaire et modifiant d'autres lois en consquence

Prambule

Attendu qu'il est essentiel :

dans l'intrt tant national qu'international, de rglementer le dveloppement, la production et l'utilisation de l'nergie nuclaire, ainsi que la production, la possession et l'utilisation des substances nuclaires, de l'quipement rglement et des renseignements rglements;

dans l'intrt national, d'appliquer de faon uniforme les normes nationales et internationales de dveloppement, de production et d'utilisation de l'nergie nuclaire,


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte :
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Titre abrg

1Loi sur la sret et la rglementation nuclaires.
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Dfinitions





[bookmark: art2][bookmark: art2]


Dfinitions

2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	

analyste



analyst



	
analyste Personne dsigne  ce titre en vertu de l'article 28. (analyst)



	

Commission



Commission



	
Commission La Commission canadienne de sret nuclaire constitue par l'article 8. (Commission)



	

document



record



	
document S'entend au sens de l'article 3 de la Loi sur l'accs  l'information. (record)



	

nergie nuclaire



nuclear energy



	
nergie nuclaire Toute forme d'nergie provenant de la fission ou de la fusion nuclaires ou de toute autre transmutation nuclaire. (nuclear energy)



	

fonctionnaire dsign



designated officer



	
fonctionnaire dsign Personne dsigne  ce titre en vertu de l'article 37. (designated officer)



	

inspecteur



inspector



	
inspecteur Personne dsigne  ce titre en vertu de l'article 29. (inspector)



	

installation nuclaire



nuclear facility



	
installation nuclaire L'une des installations ci-aprs, y compris les terrains, les btiments, l'quipement utilis dans le cadre de son exploitation et les systmes de gestion, de stockage provisoire, d'vacuation et de stockage permanent des substances nuclaires :


	
a)un racteur  fission ou  fusion nuclaires ou un assemblage nuclaire non divergent;



	
b)un acclrateur de particules;



	
c)une mine d'uranium ou de thorium ou une usine de concentration d'uranium ou de thorium;



	
d)une usine de traitement, de retraitement ou de sparation d'isotopes d'uranium, de thorium ou de plutonium;



	
e)une usine de fabrication de produits  partir d'uranium, de thorium ou de plutonium;



	
f)une usine qui traite ou utilise, par anne civile, plus de 1015 Bq de substances nuclaires autres que l'uranium, le thorium ou le plutonium;



	
g)une installation d'vacuation ou de stockage permanent des substances nuclaires provenant d'une autre installation nuclaire;



	
h)un vhicule muni d'un racteur nuclaire;



	
i)les autres installations dsignes par rglement servant au dveloppement,  la production et  l'utilisation de l'nergie nuclaire ou  la production,  la possession ou  l'utilisation des substances nuclaires, de l'quipement rglement ou des renseignements rglements. (nuclear facility)







	

licence ou permis



licence



	
licence ou permis Licence ou permis dlivrs en vertu de l'article 24. (licence)



	

ministre



Minister



	
ministre Le ministre des Ressources naturelles ou le membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada que le gouverneur en conseil dsigne  titre de ministre charg de l'application de la prsente loi. (Minister)



	

pnalit



penalty



	
pnalit Sanction administrative pcuniaire inflige en vertu de la prsente loi pour une violation. (penalty)



	

rayonnement



radiation



	
rayonnement mission par une substance nuclaire - ou production  l'aide d'une telle substance ou dans une installation nuclaire - d'une particule atomique ou subatomique ou d'une onde lectromagntique, si la particule ou l'onde a une nergie suffisante pour entraner l'ionisation. (radiation)



	

rglementaire ou rglement



prescribed



	
rglementaire ou rglement Prvu par les rglements de la Commission,  l'exclusion des rglements administratifs. (prescribed)



	

service de dosimtrie



dosimetry service



	
service de dosimtrie Service, dsign par rglement, assurant la mesure et le contrle des doses de rayonnement. (dosimetry service)



	

substance nuclaire



nuclear substance



	
substance nuclaire


	
a)Le deutrium, le thorium, l'uranium et les lments de numro atomique suprieur  92;



	
b)les drivs et composs du deutrium, du thorium, de l'uranium ou des lments de numro atomique suprieur  92;



	
c)les radionuclides;



	
d)les substances dsignes par rglement comme tant soit capables de librer de l'nergie nuclaire, soit indispensables pour en produire ou en utiliser;



	
e)un sous-produit radioactif qui rsulte du dveloppement, de la production ou de l'utilisation de l'nergie nuclaire;



	
f)une substance ou un objet radioactif qui a servi dans le cadre du dveloppement, de la production ou de l'utilisation de l'nergie nuclaire. (nuclear substance)







	

travailleur du secteur nuclaire



nuclear energy worker



	
travailleur du secteur nuclaire Personne qui, du fait de sa profession ou de son occupation et des conditions dans lesquelles elle exerce ses activits, si celles-ci sont lies  une substance ou une installation nuclaire, risque vraisemblablement de recevoir une dose de rayonnement suprieure  la limite rglementaire fixe pour la population en gnral. (nuclear energy worker)



	

vhicule



vehicle



	
vhicule Tout moyen de transport arien, maritime ou terrestre, notamment le matriel ferroviaire au sens du paragraphe 4(1) de la Loi sur la scurit ferroviaire. (vehicle)







	1997, ch. 9, art. 2;

	2012, ch. 19, art. 122.
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Objet
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Objet

3La prsente loi a pour objet :


	
a)la limitation,  un niveau acceptable, des risques lis au dveloppement,  la production et  l'utilisation de l'nergie nuclaire, ainsi qu' la production, la possession et l'utilisation des substances nuclaires, de l'quipement rglement et des renseignements rglements, tant pour la prservation de la sant et de la scurit des personnes et la protection de l'environnement que pour le maintien de la scurit nationale, et le respect par le Canada de ses obligations internationales;



	
b)la mise en oeuvre au Canada des mesures de contrle international du dveloppement, de la production et de l'utilisation de l'nergie nuclaire que le Canada s'est engag  respecter, notamment celles qui portent sur la non-prolifration des armes nuclaires et engins explosifs nuclaires.
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Champ d'application
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Obligation de Sa Majest

4Sous rserve des dcrets d'application de l'article 5, la prsente loi lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.
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Dcret d'exclusion

5Le gouverneur en conseil peut, par dcret, soustraire le ministre de la Dfense nationale ou les Forces canadiennes  l'application de la prsente loi ou de l'un de ses rglements; le dcret prvoit les limites et les conditions d'application de l'exemption.
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Non-application

6La prsente loi ne s'applique pas aux navires  propulsion nuclaire ou  capacit nuclaire de la marine d'un pays tranger que Sa Majest du chef du Canada invite au Canada.
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Exemptions

7La Commission peut, en conformit avec les rglements, soustraire, de faon temporaire ou permanente,  l'application de la totalit ou d'une partie de la prsente loi ou de ses rglements une activit, une personne, une catgorie de personnes ou une quantit dtermine de substance nuclaire.
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Commission canadienne de sret nuclaire
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Constitution de la Commission
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[bookmark: art8] 
Constitution


	
8(1)Est constitue une personne morale appele la Commission canadienne de sret nuclaire.
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Mandataire de Sa Majest

(2)La Commission est mandataire de Sa Majest et ne peut exercer ses attributions qu' ce titre.
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Mission
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Mission

9La Commission a pour mission :


	
a)de rglementer le dveloppement, la production et l'utilisation de l'nergie nuclaire ainsi que la production, la possession et l'utilisation des substances nuclaires, de l'quipement rglement et des renseignements rglements afin que :


	
(i)le niveau de risque inhrent  ces activits tant pour la sant et la scurit des personnes que pour l'environnement, demeure acceptable,



	
(ii)le niveau de risque inhrent  ces activits pour la scurit nationale demeure acceptable,



	
(iii)ces activits soient exerces en conformit avec les mesures de contrle et les obligations internationales que le Canada a assumes;







	
b)d'informer objectivement le public - sur les plans scientifique ou technique ou en ce qui concerne la rglementation du domaine de l'nergie nuclaire - sur ses activits et sur les consquences, pour la sant et la scurit des personnes et pour l'environnement, des activits mentionnes  l'alina a).
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Conseillers
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[bookmark: art10] 
Composition


	
10(1)La Commission est compose d'au plus sept membres permanents, ou commissaires permanents, nomms par le gouverneur en conseil.
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Commissaires nomms  titre temporaire

(2)Malgr le paragraphe (1), le gouverneur en conseil peut nommer, lorsqu'il l'estime ncessaire, des commissaires  titre temporaire.
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Prsident

(3)Le gouverneur en conseil dsigne le prsident parmi les commissaires permanents.
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Statut des commissaires

(4)Le prsident est nomm  temps plein et les autres commissaires le sont  temps plein ou  temps partiel.











[bookmark: art10par5][bookmark: art10par5]



	
Mandat

(5)Les commissaires permanents sont nomms  titre inamovible pour un mandat maximal de cinq ans, sous rserve de rvocation motive par le gouverneur en conseil.
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Mandat temporaire

(6)Chaque commissaire nomm  titre temporaire l'est  titre inamovible pour un mandat maximal de trois ans.
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Reconduction

(7)Le mandat des commissaires peut tre reconduit,  des fonctions identiques ou non.







	1997, ch. 9, art. 10;

	2012, ch. 19, art. 123.
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[bookmark: art11] 
Conflit d'intrts


	
11(1)Pendant leur mandat, les commissaires ne peuvent, mme indirectement, exercer une activit, tre titulaire d'un intrt dans une entreprise ou accepter une charge ou un emploi incompatibles avec leurs fonctions.
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Intervention du commissaire

(2)Le commissaire qui se rend compte qu'il se trouve dans une situation de conflit d'intrts au sens du paragraphe (1) dispose d'un dlai de cent vingt jours pour mettre fin au conflit ou dmissionner.
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Prsident
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[bookmark: art12] 
Fonctions du prsident


	
12(1)Le prsident est le premier dirigeant de la Commission et,  ce titre, il en assure la direction et contrle la gestion de son personnel; il est notamment responsable de la rpartition du travail parmi les commissaires, de leur affectation  l'une ou l'autre des formations de la Commission et de la dsignation du commissaire charg de prsider chaque formation.
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Intrim du prsident

(2)En cas d'absence ou d'empchement du prsident, ou de vacance de son poste, le commissaire que la Commission dsigne assure l'intrim, qui ne peut dpasser quatre-vingt-dix jours sans l'agrment du gouverneur en conseil.
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Dlgation

(3)Le prsident peut dlguer les pouvoirs qui lui sont confrs aux paragraphes 16(2) et 17(2)  un dirigeant ou un employ de la Commission.
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Rapports

(4)Sous rserve des rglements pris en vertu de l'alina 44(1)d), le prsident est tenu de prsenter au ministre les rapports que celui-ci exige sur l'administration et la gestion des affaires de la Commission. Le ministre dsigne ceux de ces rapports qui font partie du rapport annuel.











[bookmark: Remuneration_et_indemnites__23976][bookmark: Remuneration_et_indemnites__23976]

Rmunration et indemnits
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Rmunration

13Les commissaires et les anciens commissaires viss au paragraphe 23(2) reoivent la rmunration que peut fixer le gouverneur en conseil et ont droit au remboursement des frais de dplacement et de sjour entrans par l'accomplissement, hors de leur lieu habituel soit de travail, s'ils sont  temps plein, soit de rsidence, s'ils sont  temps partiel, des fonctions qui leur sont confies en application de la prsente loi.
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Runions
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[bookmark: art14] 
Runions


	
14(1)La Commission tient ses runions aux date, heure et lieu fixs par rglement administratif.











[bookmark: art14par2][bookmark: art14par2]



	
Tlparticipation

(2)Sous rserve des rglements administratifs, les commissaires peuvent participer  une runion de la Commission par tout moyen de tlcommunication qui permet  tous les participants d'entendre ce que disent les autres, notamment par tlphone; pour l'application de la prsente loi, ces commissaires sont alors rputs prsents.
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Rglements administratifs
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Rglements administratifs

15La Commission peut prendre des rglements administratifs sur la conduite de ses affaires, la poursuite de sa mission et l'exercice des attributions que la prsente loi lui confre; elle peut notamment, par de tels rglements :


	
a)rgir la convocation de ses runions;



	
b)rgir d'une faon gnrale le droulement de ses travaux, notamment la fixation du quorum lors de ses runions et de celles de ses formations;



	
c)fixer les rgles  suivre au cours des procdures autres que celles dont les rgles sont prvues par rglement.
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Dirigeants, employs et contractuels
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[bookmark: art16] 
Personnel


	
16(1)Par drogation  toute autre loi fdrale, la Commission peut engager les dirigeants et employs ayant les comptences, notamment professionnelles, scientifiques et techniques, qu'elle juge ncessaires  l'application de la prsente loi et fixer leurs conditions d'emploi, y compris, aprs consultation du Conseil du Trsor, leur rmunration.
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Dlgation au prsident

(2)La Commission peut dlguer au prsident les pouvoirs qui lui sont confrs au paragraphe (1).
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Prsomption

(3)Les commissaires, dirigeants et employs de la Commission sont rputs tre des agents de l'tat pour l'application de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat et appartenir  l'administration publique fdrale pour l'application des rglements pris en vertu de l'article 9 de la Loi sur l'aronautique.







	1997, ch. 9, art. 16;

	2002, ch. 17, art. 22;

	2003, ch. 22, art. 224(A).
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[bookmark: art17] 
Assistance contractuelle


	
17(1)La Commission peut, par contrat, retenir les services de personnes ayant des comptences techniques ou spcialises utiles aux travaux de la Commission pour qu'elles la conseillent et l'aident dans l'exercice des attributions que lui confre la prsente loi; ces personnes reoivent pour leurs services la rmunration et les indemnits fixes par la Commission.
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Dlgation au prsident

(2)La Commission peut dlguer au prsident les pouvoirs qui lui sont confrs au paragraphe (1).







	1997, ch. 9, art. 17;

	2002, ch. 17, art. 23.
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Responsabilit civile
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[bookmark: art18] 
Immunit


	
18(1)Les commissaires de mme que les personnes ou autorits qui agissent au nom de la Commission ou sous ses ordres n'engagent pas leur responsabilit civile personnelle en raison des gestes - actes ou omissions - qu'ils accomplissent de bonne foi dans l'exercice, rel ou prtendu tel, des attributions que la prsente loi confre  la Commission ou en raison d'une ngligence ou d'un manquement qui survient dans l'exercice de bonne foi de ces attributions.
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Immunit

(2)Les personnes et autorits vises aux paragraphes 44(8) et (9) jouissent de l'immunit prvue au paragraphe (1).
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Responsabilit de la Commission

(3)Les paragraphes (1) et (2) n'ont pas pour effet de dgager la Commission de la responsabilit civile dlictuelle ou de la responsabilit extracontractuelle qui pourrait lui tre impute.
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Instructions
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[bookmark: art19] 
Instructions du gouverneur en conseil


	
19(1)Le gouverneur en conseil peut, par dcret, donner  la Commission des instructions d'orientation gnrale sur sa mission.
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Caractre obligatoire

(2)Les instructions du gouverneur en conseil lient la Commission.
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Publication et dpt

(3)Les dcrets pris en vertu du prsent article sont publis dans la Gazette du Canada et dposs devant chaque chambre du Parlement.
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Attributions
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[bookmark: art20] 
Cour d'archives


	
20(1)La Commission est une cour d'archives.
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Tmoins et documents

(2)En matire de comparution et d'interrogatoire des tmoins, de dpt et d'examen des documents et d'excution de ses ordonnances, de mme qu' l'gard de toute autre question lie ou utile  l'exercice efficace de sa comptence, la Commission est investie des pouvoirs, droits et avantages ncessaires  l'accomplissement de ses fonctions et  l'excution de ses ordonnances et peut notamment :


	
a)dcerner une sommation enjoignant  son destinataire :


	
(i)de comparatre aux lieu, date et heure indiqus pour tmoigner sur une question dont elle est saisie,



	
(ii)de dposer devant la Commission - avant ou pendant l'audience - les documents et objets qu'elle estime ncessaires  une tude complte de toute question qui relve de sa comptence;







	
b)faire prter serment et interroger toute personne sous serment.
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Caractre non formel

(3)La Commission tranche les questions dont elle est saisie de la faon la plus informelle et la plus rapide possible, compte tenu des circonstances et de l'quit, mais en tout tat de cause dans le dlai prvu par rglement.
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Rgles de preuve

(4)La Commission n'est pas lie par les rgles de preuve applicables devant les tribunaux; elle peut notamment accepter de recevoir des lments de preuve et des renseignements prsents sous serment et accompagns ou non d'un affidavit, selon qu'elle l'estime indiqu, et refuser de recevoir les lments de preuve qu'elle ne juge pas pertinents ou fiables.
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Objet des procdures

(5)Avant de commencer la procdure, la Commission peut :


	
a)rejeter une demande ou en suspendre l'tude si le demandeur ne s'est pas conform aux conditions d'une licence ou d'un permis, ou d'un ordre ou d'une ordonnance prvus par la prsente loi;



	
b)dterminer les questions  l'gard desquelles des lments de preuve pourront lui tre prsents;



	
c)carter les questions qu'elle a dj tranches.
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Maintien de l'ordre et du dcorum

(6)La Commission peut prendre les mesures qu'elle juge ncessaires au maintien de l'ordre pour le bon droulement des procdures dont elle est saisie. Elle peut notamment restreindre le droit d'une personne de participer aux procdures ou expulser celle-ci lorsqu'elle nuit  leur droulement et, en cas d'expulsion, poursuivre les procdures en son absence.
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Agent de la paix

(7)Tout agent de la paix prte  la Commission ou  ses membres, sur demande, l'assistance ncessaire au maintien de l'ordre pour le bon droulement des procdures dont elle est saisie.











[bookmark: art20par8][bookmark: art20par8]



	
Homologation

(8)Les dcisions et ordonnances de la Commission peuvent tre homologues par la Cour fdrale ou une juridiction suprieure provinciale; le cas chant, leur excution s'effectue selon les mmes modalits que les dcisions et ordonnances de la juridiction saisie.
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Procdure

(9)L'homologation se fait soit selon les rgles de pratique et de procdure de la juridiction saisie, soit par dpt au greffe de celle-ci, par le prsident, d'une copie de la dcision ou de l'ordonnance certifie conforme et portant le sceau de la Commission.











[bookmark: art21par1][bookmark: art21par1]

[bookmark: art21] 
Pouvoirs


	
21(1)Pour raliser sa mission, la Commission peut :


	
a)conclure des accords, notamment en matire de formation, avec une personne, un ministre ou organisme du gouvernement du Canada ou d'une province, un organisme de rglementation ou un ministre d'un gouvernement tranger, ou une organisation internationale;



	
b)crer et grer des programmes pour lui permettre d'obtenir des conseils et des renseignements, spcialement dans les domaines scientifiques et techniques;



	
b.1)crer et grer un programme d'aide financire visant  faciliter la participation du public aux procdures prvues par la prsente loi;



	
c)crer des comits, notamment des comits consultatifs et des comits permanents, et dterminer leur mandat;



	
d)tablir et administrer des bureaux et des laboratoires;



	
e)informer objectivement le public - sur les plans scientifique ou technique ou en ce qui concerne la rglementation du domaine de l'nergie nuclaire - sur ses activits et sur les consquences, pour la sant et la scurit des personnes et pour l'environnement, du dveloppement, de la production et de l'utilisation de l'nergie nuclaire, ainsi que sur les effets de la production, de la possession et de l'utilisation des substances nuclaires, de l'quipement rglement et des renseignements rglements;



	
f)compte tenu de la classification de scurit applicable, fournir  un ministre ou un organisme d'un gouvernement tranger ou  une organisation internationale avec lesquels elle, ou le Canada, a conclu un accord d'change de renseignements, des renseignements sur le dveloppement, la production et l'utilisation de l'nergie nuclaire, ainsi que sur la production, la possession et l'utilisation des substances nuclaires, de l'quipement rglement et des renseignements rglements, notamment des renseignements commerciaux protgs, aprs, dans ce cas, avoir obtenu les garanties qu'elle estime adquates sur la protection des intrts commerciaux en cause;



	
g)imposer les droits rglementaires pour les services, renseignements ou produits qu'elle fournit sous le rgime de la prsente loi ou pour le programme d'aide financire qu'elle cre et gre sous le rgime de la prsente loi;



	
h)homologuer l'quipement rglement pour l'application de la prsente loi, ou en annuler l'homologation;



	
i)accrditer les personnes vises  l'alina 44(1)k) pour accomplir leurs fonctions, ou retirer leur accrditation;



	
j)autoriser le retour au travail des personnes ayant reu ou pouvant avoir reu une dose de rayonnement suprieure  la limite rglementaire.
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Remboursement

(2)Dans les cas rglementaires, la Commission peut rembourser la totalit ou une partie des droits viss  l'alina (1)g).
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Utilisation

(3)La Commission peut dpenser  ses fins les revenus provenant des droits exigs pour une licence ou un permis - ou une catgorie de licences ou de permis - en vertu de l'article 24 au cours de l'exercice o les revenus sont perus ou du suivant.







	1997, ch. 9, art. 21;

	2001, ch. 34, art. 58;

	2010, ch. 12, art. 2150;

	2013, ch. 33, art. 173.











[bookmark: Formations__42550][bookmark: Formations__42550]

Formations
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[bookmark: art22] 
Constitution


	
22(1)Le prsident peut constituer des formations de la Commission composes d'un ou de plusieurs commissaires; sous rserve du paragraphe (3), elles exercent, en conformit avec les directives qu'il leur donne, celles des attributions de la Commission qu'il leur dlgue.
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Assimilation  un acte de la Commission

(2)Les actes d'une formation sont assimils  ceux de la Commission.
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Exceptions

(3)Les formations ne peuvent pas prendre de rglements ni de rglements administratifs; elles ne peuvent non plus rviser une dcision ou une ordonnance de la Commission.
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Rgles de procdure





[bookmark: art23par1][bookmark: art23par1]

[bookmark: art23] 
Voix prpondrante


	
23(1)Lors d'une runion de la Commission ou d'une formation de la Commission, le prsident ou le commissaire charg de prsider la formation n'a pas le droit de voter, mais il a voix prpondrante en cas de partage.
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Anciens commissaires

(2)Les anciens commissaires peuvent, si le prsident les y autorise et jusqu' l'expiration du dlai qu'il fixe, participer aux dcisions ncessaires pour trancher les questions dont ils ont t saisis alors qu'ils taient membres de la Commission; dans ce cas, ils sont assimils aux commissaires en exercice.
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Incapacit d'un commissaire

(3)Si l'un des commissaires qui ont t saisis d'une question est, pour quelque motif que ce soit, incapable de prendre part  la dcision, le prsident peut autoriser les autres commissaires concerns  rendre cette dcision mme si leur nombre est infrieur au quorum.
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Incapacit du commissaire constituant une formation

(4)Dans le cas de la formation constitue d'un seul commissaire, le prsident peut autoriser un autre commissaire  reprendre ou poursuivre les travaux de la formation si le premier commissaire devient incapable d'exercer ses fonctions.
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Licences et permis
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[bookmark: art24] 
Catgories


	
24(1)La Commission peut tablir plusieurs catgories de licences et de permis; chaque licence ou permis autorise le titulaire  exercer celles des activits dcrites aux alinas 26a)  f) que la licence ou le permis mentionne, pendant la dure qui y est galement mentionne.
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Demande

(2)La Commission peut dlivrer, renouveler, suspendre en tout ou en partie, modifier, rvoquer ou remplacer une licence ou un permis ou en autoriser le transfert lorsqu'elle en reoit la demande en la forme rglementaire, comportant les renseignements et engagements rglementaires et accompagne des pices et des droits rglementaires.
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Remboursement

(3)Dans les cas rglementaires, la Commission peut rembourser la totalit ou une partie des droits viss au paragraphe (2).
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Conditions pralables  la dlivrance

(4)La Commission ne dlivre, ne renouvelle, ne modifie ou ne remplace une licence ou un permis ou n'en autorise le transfert que si elle est d'avis que l'auteur de la demande ou, s'il s'agit d'une demande d'autorisation de transfert, le cessionnaire,  la fois:


	
a)est comptent pour exercer les activits vises par la licence ou le permis;



	
b)prendra, dans le cadre de ces activits, les mesures voulues pour prserver la sant et la scurit des personnes, pour protger l'environnement, pour maintenir la scurit nationale et pour respecter les obligations internationales que le Canada a assumes.
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Conditions des licences et des permis

(5)Les licences et les permis peuvent tre assortis des conditions que la Commission estime ncessaires  l'application de la prsente loi, notamment le versement d'une garantie financire sous une forme que la Commission juge acceptable.
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Affectation du produit de la garantie financire

(6)La Commission peut autoriser l'affectation du produit de la garantie financire fournie en conformit avec le paragraphe (5) de la faon qu'elle estime indique pour l'application de la prsente loi.











[bookmark: art24par7][bookmark: art24par7]



	
Remboursement

(7)La Commission rembourse  la personne qui a fourni la garantie la partie non utilise de celle-ci; le cas chant, elle peut ajouter les intrts calculs au taux rglementaire sur le montant du remboursement, pour chaque mois ou partie de mois entre le moment o la garantie a t donne et celui du remboursement.



	
(8)[Abrog, 2012, ch. 19, art. 124]







	1997, ch. 9, art. 24;

	2001, ch. 34, art. 59(F);

	2012, ch. 19, art. 124.
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Renouvellement, suspension et rvocation

25La Commission peut, de sa propre initiative, renouveler, suspendre en tout ou en partie, modifier, rvoquer ou remplacer une licence ou un permis dans les cas prvus par rglement.
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Interdictions

26Sous rserve des rglements, il est interdit, sauf en conformit avec une licence ou un permis :


	
a)d'avoir en sa possession, de transfrer, d'importer, d'exporter, d'utiliser ou d'abandonner des substances nuclaires, de l'quipement rglement ou des renseignements rglements;



	
b)de produire, de raffiner, de convertir, d'enrichir, de traiter, de retraiter, d'emballer, de transporter, de grer, de stocker provisoirement ou en permanence ou d'vacuer une substance nuclaire ou de procder  l'extraction minire de substances nuclaires;



	
c)de produire ou d'entretenir de l'quipement rglement;



	
d)d'exploiter un service de dosimtrie pour l'application de la prsente loi;



	
e)de prparer l'emplacement d'une installation nuclaire, de la construire, de l'exploiter, de la modifier, de la dclasser ou de l'abandonner;



	
f)de construire, d'exploiter, de dclasser ou d'abandonner un vhicule  propulsion nuclaire ou d'amener un tel vhicule au Canada.
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Documents et rapports
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Documents et rapports

27Les titulaires de licence ou de permis et les personnes vises par rglement :


	
a)tiennent les documents rglementaires, notamment un document sur la quantit de rayonnement reue par chaque personne - ou la dose engage  l'gard de chaque personne - dont les fonctions professionnelles sont lies aux activits autorises par la prsente loi ou qui se trouve dans un lieu o celles-ci sont exerces, les conserve durant la priode rglementaire et les communique en conformit avec les rglements;



	
b)font les rapports rglementaires, notamment en cas de vol ou de perte d'une substance nuclaire, d'une pice d'quipement rglement ou de renseignements rglements utiliss dans le cadre des activits autorises par la prsente loi, ou en cas de contravention  la prsente loi lie  ces activits - le rapport portant aussi dans ce cas sur les mesures prises en rapport avec la contravention - et les dpose de la faon prvue par rglement.
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Analystes et inspecteurs
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Dsignation des analystes

28La Commission peut dsigner toute personne qu'elle estime qualifie pour remplir les fonctions d'analyste dans le cadre de la prsente loi.
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[bookmark: art29] 
Dsignation des inspecteurs


	
29(1)La Commission peut dsigner toute personne qu'elle estime qualifie pour remplir les fonctions d'inspecteur dans le cadre de la prsente loi; le cas chant, elle lui remet un certificat conforme au modle rglementaire attestant sa qualit.
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Contenu du certificat

(2)Le certificat numre les catgories de lieux ou de vhicules que l'inspecteur est autoris  visiter, fait tat des restrictions attaches  ses pouvoirs et prvoit les modalits applicables au droulement de chaque visite; l'inspecteur prsente, sur demande, son certificat au responsable des lieux ou vhicules visits.
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[bookmark: art30] 
Inspection


	
30(1)Pour contrler l'observation de la prsente loi ou de ses rglements, d'une ordonnance, d'une dcision ou d'un ordre pris sous son rgime, ou d'une condition d'une licence ou d'un permis, l'inspecteur peut,  toute heure convenable et sous rserve des conditions de son certificat de dsignation, procder  la visite :


	
a)d'une installation nuclaire;



	
b)d'un vhicule  propulsion nuclaire ou d'un vhicule dont il a des motifs raisonnables de croire qu'il transporte un racteur nuclaire, une substance nuclaire, de l'quipement rglement ou des renseignements rglements;



	
c)d'un vhicule ou d'un lieu o l'inspecteur a des motifs raisonnables de croire que se trouvent des substances nuclaires, de l'quipement rglement ou des renseignements rglements ou des documents dont la tenue est obligatoire sous le rgime de la prsente loi ou de ses rglements, d'une ordonnance, d'une dcision ou d'un ordre pris sous son rgime, ou d'une condition d'une licence ou d'un permis.
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Local d'habitation

(2)Dans le cas de la visite d'un local d'habitation, l'inspecteur doit se conformer aux conditions suivantes :


	
a)donner un pravis suffisant de la visite au titulaire de la licence ou du permis;



	
b)ne procder  la visite qu'entre 7 h et 21 h, heure locale, lorsqu'il ne peut s'entendre avec le titulaire de la licence ou du permis sur l'heure de la visite;



	
c)se limiter  la visite des endroits o se trouvent les substances nuclaires, l'quipement rglement, les renseignements rglements ou les documents.
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Circonstances spciales

(3)L'inspecteur peut en tout temps visiter un vhicule ou un lieu, s'il a des motifs raisonnables de croire :


	
a)que le vhicule ou le lieu est contamin par des substances nuclaires;



	
b)qu'on y utilise, manipule, stocke - ou que le vhicule transporte - des substances nuclaires d'une manire qui pourrait crer un danger inacceptable pour la sant ou la scurit des personnes ou pour l'environnement;



	
c)qu'une installation nuclaire est exploite d'une manire pouvant crer un tel danger ou se trouve dans un tat susceptible de crer un tel danger.
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Perquisition sans mandat

31En vue de faire observer la prsente loi et ses rglements, l'inspecteur peut exercer sans mandat les pouvoirs de perquisition et de saisie prvus  l'article 487 du Code criminel, lorsque l'urgence de la situation rend difficilement ralisable l'obtention du mandat, sous rserve que les conditions de dlivrance de celui-ci soient runies.
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Pouvoirs de l'inspecteur

32Dans l'exercice des attributions que lui confre la prsente loi, l'inspecteur peut notamment :


	
a)utiliser ou faire utiliser le matriel qui se trouve sur place;



	
b)effectuer des mesures;



	
c)faire des essais sur un vhicule ou sur tout objet qui se trouve dans le vhicule ou le lieu visit;



	
d)examiner tout vhicule ou lieu visit et tablir ou faire tablir un document relatif  tout objet qui s'y trouve, et enlever pour une priode que justifient les circonstances ces objets en vue d'tablir un document;



	
e)ouvrir ou faire ouvrir tout contenant;



	
f)prendre des chantillons et en disposer;



	
g)examiner les documents dont la tenue est exige ou les rapports qui doivent tre faits sous le rgime de la prsente loi, ou les livres, registres, donnes lectroniques ou autres documents qui,  son avis, s'y rapportent;



	
h)interroger toute personne prsente ou lie  son intervention ou toute personne responsable du vhicule ou lieu visit.
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Inspecteur accompagn d'un tiers

33Dans l'exercice des attributions que lui confre la prsente loi, l'inspecteur peut se faire accompagner d'une personne de son choix.
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Destruction ou remise des objets saisis

34Il est dispos des objets saisis en application de la prsente loi ou d'un mandat obtenu en vertu du Code criminel ou ceux-ci sont remis  leur propritaire ou  la personne qui est autorise  en avoir la possession :


	
a)soit en conformit avec l'ordonnance du tribunal, aprs qu'une dcision dfinitive a t rendue  l'gard des poursuites pour l'infraction  la prsente loi ou aux rglements  laquelle les objets sont lis;



	
b)soit aux termes de l'ordonnance que la Cour fdrale rend  la suite de la demande que lui a prsente le propritaire des biens saisis ou la personne qui est autorise  en avoir la possession, ou la Commission.
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[bookmark: art35] 
Ordres de l'inspecteur


	
35(1)L'inspecteur peut ordonner  un titulaire de licence ou de permis de prendre les mesures qu'il estime ncessaires  la prservation de la sant ou de la scurit des personnes,  la protection de l'environnement, au maintien de la scurit nationale ou au respect par le Canada de ses obligations internationales.
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Ordres de l'inspecteur

(2)Lors de la visite d'un lieu ou d'un vhicule, l'inspecteur peut ordonner  quiconque :


	
a)dans les cas viss par l'alina 30(3)a), d'vacuer, de fermer, de sceller ou d'tiqueter un lieu ou un vhicule ou de prendre les mesures qu'il juge ncessaires en vue de la dcontamination du lieu ou du vhicule;



	
b)dans les cas viss par l'alina 30(3)b), d'utiliser, de manipuler, de stocker ou de transporter une substance nuclaire d'une faon qui ne causera aucun danger inacceptable pour la sant ou la scurit des personnes ou pour l'environnement;



	
c)dans les cas viss par l'alina 30(3)c), d'exploiter une installation nuclaire de faon  empcher que ne survienne un danger inacceptable pour la sant ou la scurit des personnes ou pour l'environnement, de la fermer ou d'y apporter les correctifs ncessaires pour empcher un tel danger;



	
d)dans les cas viss par l'article 31, de prendre les mesures qu'il juge ncessaires afin de prserver la sant et la scurit des personnes, de protger l'environnement, de maintenir la scurit nationale ou d'assurer le respect par le Canada de ses obligations internationales.
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Rvision par la Commission

(3)L'inspecteur fait rapport  la Commission de tous les ordres qu'il donne en vertu du prsent article pour qu'elle les rvise, la Commission tant tenue de confirmer, modifier, annuler ou remplacer les ordres en question.
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Assistance des inspecteurs

36Le propritaire ou le responsable du lieu ou du vhicule vis par l'intervention de l'inspecteur, ainsi que toutes les personnes qui s'y trouvent sont tenus de lui prter toute l'assistance ncessaire pour lui permettre d'exercer les attributions qui lui sont confres sous le rgime de la prsente loi.
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Fonctionnaires dsigns
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[bookmark: art37] 
Fonctionnaires dsigns


	
37(1)La Commission peut dsigner toute personne qu'elle estime qualifie - nommment, par catgorie ou par dsignation de son poste - pour remplir les fonctions de fonctionnaire dsign; le cas chant, elle lui remet un certificat faisant tat des fonctions qu'elle est autorise  exercer.
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Fonctions

(2)La Commission peut autoriser le fonctionnaire dsign  :


	
a)homologuer l'quipement rglement pour l'application de la prsente loi ou en annuler l'homologation;



	
b)accrditer les personnes vises  l'alina 44(1)k) pour accomplir leurs fonctions, ou retirer leur accrditation;



	
c)dlivrer les licences ou les permis qui relvent de catgories tablies par la Commission, sur demande faite conformment au paragraphe 24(2);



	
d)renouveler, suspendre en tout ou en partie, modifier, rvoquer ou remplacer les licences ou les permis viss  l'alina c) ou en autoriser le transfert, sur demande faite conformment au paragraphe 24(2);



	
e)dsigner,  titre d'analyste ou d'inspecteur, toute personne qu'il estime qualifie au titre de l'article 28 ou du paragraphe 29(1);



	
f)donner les ordres qu'un inspecteur peut donner en vertu des paragraphes 35(1) ou (2);



	
g)confirmer, modifier, annuler ou remplacer un ordre donn par un inspecteur;



	
h)autoriser le retour au travail des personnes ayant reu ou pouvant avoir reu une dose de rayonnement suprieure  la limite rglementaire.
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Prsentation du certificat

(3)Dans l'exercice des fonctions vises au paragraphe (2), le fonctionnaire dsign prsente, sur demande, son certificat de dsignation.
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Avis  l'intress

(4)Le fonctionnaire dsign est tenu d'aviser l'auteur d'une demande de dlivrance, de renouvellement, de suspension, de modification, de rvocation, de remplacement ou d'autorisation de transfert d'une licence ou d'un permis dans les cas o il rejette la demande.
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Rapport  la Commission

(5)Le fonctionnaire dsign fait rapport  la Commission :


	
a)de tout refus de dlivrance, de renouvellement, de suspension, de modification, de rvocation, de remplacement ou d'autorisation de transfert d'une licence ou d'un permis;



	
b)de la dlivrance d'une licence ou d'un permis dans le cas o,  titre de condition de la licence ou du permis, il oblige l'auteur de la demande  fournir la garantie financire vise au paragraphe 24(5);



	
c)de tout renouvellement d'une licence ou d'un permis lorsque les conditions en sont modifies ou de toute suspension, modification, rvocation ou remplacement de ceux-ci, sauf si la demande est faite par le titulaire du permis ou de la licence ou avec son consentement;



	
d)de la confirmation, de la modification, de l'annulation ou du remplacement d'un ordre en vertu de l'alina (2)g).
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Rvision par la Commission

(6)Le fonctionnaire dsign fait rapport  la Commission de tous les ordres qu'il donne en vertu de l'alina (2)f) pour qu'elle les rvise, la Commission tant tenue de confirmer, modifier, annuler ou remplacer les ordres en question.







	1997, ch. 9, art. 37;

	2001, ch. 34, art. 60;

	2012, ch. 19, art. 125.
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Procdure
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Rgles de procdure applicables

38Les ordres de l'inspecteur, les dcisions du fonctionnaire dsign vises aux alinas 37(2)c), d) ou g) et les ordres du fonctionnaire dsign viss  l'alina 37(2)f) sont donns ou pris en conformit avec les rgles de procdure rglementaires.
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[bookmark: art39] 
Possibilit d'tre entendu


	
39(1)Le fonctionnaire dsign donne la possibilit d'tre entendu :


	
a) l'auteur de la demande, avant de refuser la dlivrance d'une licence ou d'un permis au titre de l'alina 37(2)c);



	
a.1) l'auteur de la demande, avant de refuser d'autoriser le transfert d'une licence ou d'un permis au titre de l'alina 37(2)d);



	
b)au titulaire, avant d'accepter ou de refuser de renouveler, de suspendre, de modifier, de rvoquer ou de remplacer une licence ou un permis en vertu de l'alina 37(2)d) ou avant d'accepter ou de refuser d'en autoriser le transfert en vertu de cet alina;



	
c) toute personne nomme dans un ordre ou vise par celui-ci, avant de confirmer, modifier, annuler ou remplacer un ordre en vertu de l'alina 37(2)g).
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Exceptions

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas au renouvellement,  la suspension,  la modification,  la rvocation ou au remplacement de licence ou de permis demands par son titulaire.







	1997, ch. 9, art. 39;

	2012, ch. 19, art. 126.
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[bookmark: art40] 
Possibilit d'tre entendu


	
40(1)Sous rserve du paragraphe (2), la Commission donne, conformment aux rgles de procdure rglementaires, la possibilit d'tre entendu :


	
a) l'auteur d'une demande de licence ou de permis faite dans le cadre de l'article 24, avant de rejeter celle-ci;



	
a.1) l'auteur de la demande, avant de refuser d'autoriser le transfert d'une licence ou d'un permis au titre de l'article 24;



	
b)au titulaire, avant d'accepter ou de refuser de renouveler, de suspendre, de modifier, de rvoquer ou de remplacer une licence ou un permis en vertu de l'article 25;



	
c) toute personne nomme dans un ordre ou vise par celui-ci, avant de confirmer, modifier, annuler ou remplacer l'ordre d'un inspecteur au titre du paragraphe 35(3);



	
d) toute personne nomme dans un ordre ou vise par celui-ci, avant de confirmer, modifier, annuler ou remplacer l'ordre d'un fonctionnaire dsign au titre du paragraphe 37(6);



	
e) l'auteur d'une demande, avant de confirmer, dans le cadre de l'alina 43(4)a), une dcision de ne pas dlivrer une licence ou un permis ou une dcision de ne pas en autoriser le transfert, et au titulaire, avant de confirmer, dans le cadre de cet alina, une dcision de ne pas renouveler, modifier, rvoquer ou remplacer une licence ou un permis ou une dcision de ne pas en autoriser le transfert;



	
f)au titulaire, avant de confirmer, modifier ou annuler une condition d'une licence ou d'un permis au titre de l'alina 43(4)b);



	
g)au titulaire, avant de prendre l'une des mesures prvues aux alinas 43(4)c)  f);



	
h) toute personne nomme dans un ordre ou une ordonnance ou qui y est vise, avant de prendre l'une des mesures prvues aux alinas 43(4)g)  j);



	
i) toute personne nomme dans un ordre ou une ordonnance ou qui y est vise, avant de rendre toute autre ordonnance en vertu de la prsente loi.
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Exceptions

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas :


	
a) la demande de renouvellement, de suspension, de modification, de rvocation ou de remplacement d'une licence ou d'un permis faite par le titulaire;



	
b) une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 47(1).
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Procdure

(3)Malgr toute autre disposition de la prsente loi, la Commission peut, de sa propre initiative et en conformit avec les rgles de procdure rglementaires, trancher toute question lie  l'application de la prsente loi, si elle est convaincue que l'intrt public l'exige.
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Transmission de la dcision

(4)Au terme des procdures prvues aux paragraphes (1) et (3), la Commission fait parvenir une copie de sa dcision :


	
a) l'auteur de la demande, dans le cas d'une demande de licence ou de permis;



	
b)au titulaire, dans le cas d'une dcision qui porte sur une licence ou un permis;



	
c) toute personne nomme dans l'ordre ou l'ordonnance ou qui y est vise, dans le cas d'une dcision qui porte sur un ordre ou une ordonnance.
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Audiences publiques

(5)Sous rserve des rglements administratifs pris en vertu de l'article 15 et des rglements pris en vertu de l'article 44, la Commission tient une audience publique :


	
a)sur son intention - ou celle d'une formation constitue aux termes de l'article 22 - d'exercer son pouvoir de dlivrer, renouveler, suspendre, modifier, rvoquer ou remplacer une licence ou un permis au titre du paragraphe 24(2);



	
b)sur toute question qui relve de sa comptence, si elle est convaincue que l'intrt public l'exige.
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Exception

(6)Le paragraphe (5) ne s'applique pas aux affaires vises par le paragraphe 14(2).







	1997, ch. 9, art. 40;

	2012, ch. 19, art. 127.
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Caractre obligatoire des ordres et des ordonnances

41Les destinataires des ordres des inspecteurs et des fonctionnaires dsigns et des ordonnances de la Commission ainsi que toutes les autres personnes qui y sont vises sont tenus de s'y conformer avant l'expiration du dlai qui y est fix ou,  dfaut, sans dlai, mme s'ils n'ont pas eu la possibilit de prsenter leurs observations au pralable.
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[bookmark: art42] 
Responsabilit des frais lis aux mesures


	
42(1)Lorsque l'inspecteur ou un fonctionnaire dsign donne un ordre ou que la Commission rend une ordonnance  l'gard d'une substance nuclaire, d'une pice d'quipement rglement, de renseignements rglements ou d'une installation nuclaire, la personne qui a la possession de la substance, de la pice d'quipement ou des renseignements, ou le propritaire ou le responsable de l'installation au moment o l'ordre est donn ou l'ordonnance rendue sont, sans qu'il soit ncessaire de faire la preuve de leur faute ou ngligence, responsables des frais que toute autre personne engage pour se conformer  l'ordre ou  l'ordonnance.
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Indemnisation

(2)Le paragraphe (1) n'a pas pour effet de porter atteinte aux recours que le propritaire ou le responsable peut avoir contre des tiers.



	
Responsabilit au titre de la Loi sur la responsabilit et l'indemnisation en matire nuclaire

(3)Le prsent article n'a pas pour effet de porter atteinte  la responsabilit que la Loi sur la responsabilit et l'indemnisation en matire nuclaire impose  l'exploitant.







	1997, ch. 9, art. 42;

	2015, ch. 4, art. 124.
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Rvision et appel
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[bookmark: art43] 
Appel  la Commission


	
43(1)Peut interjeter appel auprs de la Commission toute personne directement concerne par :


	
a)la dcision d'un fonctionnaire dsign de rejeter une demande de dlivrance, de renouvellement, de suspension, de modification, de rvocation, de remplacement ou d'autorisation de transfert d'une licence ou d'un permis;



	
b)les conditions d'une licence ou d'un permis dlivr par un fonctionnaire dsign;



	
c)le renouvellement, la suspension, la modification, la rvocation ou le remplacement d'une licence ou d'un permis par un fonctionnaire dsign;



	
c.1)l'autorisation, donne par un fonctionnaire dsign, de transfrer une licence ou un permis;



	
d)la confirmation, la modification, l'annulation ou le remplacement de l'ordre d'un inspecteur par un fonctionnaire dsign.
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Rvision par la Commission sur demande

(2)La Commission est tenue de procder  une nouvelle audition et de rviser :


	
a)le rejet d'une demande de dlivrance ou d'autorisation de transfert d'une licence ou d'un permis, prononc par elle, si l'auteur de la demande en fait la demande;



	
b)le refus de renouveler, de suspendre, de modifier, de rvoquer ou de remplacer une licence ou un permis ou d'en autoriser le transfert, prononc par elle, si le titulaire en fait la demande;



	
c)les conditions d'une licence ou d'un permis qu'elle a dlivr, renouvel, suspendu ou modifi, si le titulaire en fait la demande;



	
d)la suspension, la modification, la rvocation ou le remplacement d'une licence ou d'un permis, prononcs par elle, si le titulaire en fait la demande;



	
e)une de ses ordonnances, si une personne nomme dans l'ordonnance ou vise par celle-ci en fait la demande;



	
f)la confirmation, la modification, l'annulation ou le remplacement de l'ordre d'un inspecteur ou d'un fonctionnaire dsign, prononcs par elle, si une personne nomme dans l'ordre ou vise par celui-ci en fait la demande.
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Rvision administrative

(3)La Commission peut, de sa propre initiative, rviser la dcision qu'elle a prise ou l'ordonnance qu'elle a rendue, la dcision ou l'ordre d'un fonctionnaire dsign ou d'un inspecteur, ou les conditions d'une licence ou d'un permis.
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Dcision

(4)Lors d'un appel ou d'une rvision, la Commission peut accepter le dpt de nouveaux lments de preuve et entendre une nouvelle fois les tmoignages dj rendus, selon qu'elle le juge indiqu; elle est tenue :


	
a)dans le cas du rejet d'une demande de dlivrance, de renouvellement, de modification, de rvocation, de remplacement ou d'autorisation de transfert d'une licence ou d'un permis, de confirmer le rejet de la demande ou de dlivrer, renouveler, modifier, rvoquer ou remplacer la licence ou le permis ou d'en autoriser le transfert;



	
b)dans le cas des conditions d'une licence ou d'un permis, de les confirmer, modifier ou annuler;



	
c)dans le cas de la modification d'une licence ou d'un permis, de la confirmer, la modifier ou l'annuler;



	
d)dans le cas de la suspension d'une licence ou d'un permis, de la confirmer, de l'annuler ou d'en modifier les modalits;



	
e)dans le cas de la rvocation d'une licence ou d'un permis, de la confirmer ou de l'annuler, et, dans ce dernier cas, elle assortit la licence ou le permis des conditions qu'elle juge ncessaires  l'application de la prsente loi;



	
f)dans le cas du remplacement d'une licence ou d'un permis, de le confirmer, le modifier, le remplacer ou l'annuler;



	
g)dans le cas d'un ordre ou d'une ordonnance, ou de son remplacement, de confirmer, modifier, annuler ou remplacer l'ordre ou l'ordonnance, ou son remplacement;



	
h)dans le cas de la confirmation d'un ordre ou d'une ordonnance, de l'approuver ou de l'annuler et de modifier, annuler ou remplacer l'ordre ou l'ordonnance;



	
i)dans le cas de la modification d'un ordre ou d'une ordonnance, de la confirmer ou de l'annuler et de confirmer, modifier, annuler ou remplacer l'ordre ou l'ordonnance;



	
j)dans le cas de l'annulation d'un ordre ou d'une ordonnance, de la confirmer ou de l'annuler et de confirmer, modifier ou remplacer l'ordre ou l'ordonnance.











	1997, ch. 9, art. 43;

	2012, ch. 19, art. 128.
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Rglements
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[bookmark: art44] 
Rglements


	
44(1)Avec l'agrment du gouverneur en conseil, la Commission peut, par rglement :


	
a)rgir le dveloppement, la production et l'utilisation de l'nergie nuclaire;



	
b)rgir l'extraction minire, la production, le raffinage, la conversion, l'enrichissement, le traitement, le retraitement, la possession, l'importation, l'exportation, l'utilisation, l'emballage, le transport, la gestion, le stockage provisoire et permanent et l'vacuation ainsi que l'abandon des substances nuclaires;



	
c)rgir la conception, l'inspection en cours de production ou d'installation, la production, la possession, l'entreposage, l'importation, l'exportation, l'utilisation, le dclassement, l'abandon et l'limination de l'quipement rglement;



	
d)rgir la production, la possession, le transfert, la conservation, l'importation, l'exportation, l'utilisation, la communication et les restrictions  la communication des renseignements rglements;



	
e)rgir l'emplacement, la conception, la construction, l'installation, l'exploitation, l'entretien, la modification, le dclassement, l'abandon et l'alination d'une installation nuclaire ou d'une partie d'installation;



	
f)rgir la prservation de la sant et de la scurit des personnes et la protection de l'environnement contre les dangers lis aux activits vises aux alinas a), b), c) et e);



	
g)rgir les doses de rayonnement, notamment :


	
(i)la cration de diffrentes catgories de personnes et la dtermination de la dose maximale de rayonnement acceptable pour chaque catgorie,



	
(ii)la dtermination des circonstances dans lesquelles une personne ou une catgorie de personnes peuvent recevoir une dose de rayonnement suprieure  la dose rglementaire,



	
(iii)les mesures de protection des personnes contre l'exposition aux rayonnements;







	
h)rgir la protection des travailleurs du secteur nuclaire, notamment :


	
(i)dterminer les tches qui peuvent tre effectues par une personne travaillant dans une installation nuclaire ou un autre lieu o une substance nuclaire est produite, utilise, possde, emballe, transporte, stocke provisoirement ou en permanence ou vacue, et les modalits de modification des conditions d'emploi de ces travailleurs,



	
(ii)dterminer les renseignements qu'une telle personne est tenue de fournir  son employeur ou  un service de dosimtrie pour mesurer et contrler les doses de rayonnement qu'elle a reues,



	
(iii)dterminer les examens mdicaux et les tests qu'une telle personne doit subir et les circonstances dans lesquelles elle doit les subir,



	
(iv)dterminer les mesures  prendre par l'employeur d'une telle personne et les titulaires d'une licence ou d'un permis d'exploitation d'une telle installation ou d'un tel lieu;







	
i)fixer les droits pour les services, renseignements et produits que la Commission fournit ou pour le programme d'aide financire qu'elle cre et gre;



	
j)fixer les droits ou la mthode de calcul des droits qui peuvent tre exigs pour une licence ou un permis ou pour une catgorie de licences ou de permis;



	
k)rgir les conditions de comptence, de formation et d'examens  satisfaire par les analystes, les inspecteurs, les travailleurs du secteur nuclaire ou toute autre personne qui exerce des fonctions dans une installation nuclaire ou un autre lieu o une substance nuclaire ou de l'quipement rglement sont, selon le cas, produits, utiliss, possds, emballs, transports, stocks provisoirement ou en permanence, entreposs, vacus ou limins, et fixer les droits applicables aux examens;



	
l)rgir la procdure d'accrditation des personnes vises  l'alina k) ou de retrait de leur accrditation et fixer les droits applicables  l'obtention des certificats qui peuvent leur tre remis;



	
m)rgir la prise des mesures ncessaires au maintien de la scurit nationale et au respect des obligations internationales du Canada dans le cadre du dveloppement, de la production et de l'utilisation de l'nergie nuclaire, ainsi que de la production, de la possession, de l'utilisation, de l'emballage, du transport, de la conservation, de l'entreposage, du stockage provisoire ou permanent, de l'vacuation ou de l'limination, selon le cas, des substances nuclaires, de l'quipement rglement et des renseignements rglements;



	
n)rgir la prise des mesures ncessaires au respect par le Canada de ses obligations internationales en matire de dveloppement, de production et d'utilisation de l'nergie nuclaire, notamment prvoir les conditions permettant aux personnes dsignes par rglement d'avoir accs aux installations nuclaires et aux lieux o sont conservs des substances nuclaires ou des renseignements rglements;



	
o)fixer les exigences applicables  la possession,  l'utilisation,  l'emballage, au transport, au stockage provisoire ou permanent,  l'entreposage,  l'vacuation et  l'limination, selon le cas, des substances nuclaires ou de l'quipement rglement et celles qui s'appliquent  l'emplacement,  la conception,  la construction,  l'installation,  l'exploitation,  l'entretien,  la modification, au dclassement et  l'abandon d'une installation nuclaire ou d'un vhicule  propulsion nuclaire;



	
p)rgir la forme du certificat des inspecteurs et des fonctionnaires dsigns;



	
q)rgir la procdure d'homologation ou d'annulation d'homologation de l'quipement rglement;



	
r)crer des catgories d'installations nuclaires;



	
s)rgir l'exploitation d'un service de dosimtrie;



	
t)rgir la forme des avis prvus par la prsente loi et la faon de les donner;



	
u)prvoir l'exemption d'une activit, d'une personne, d'une catgorie de personnes ou d'une quantit dtermine de substance nuclaire de l'application de la totalit ou d'une partie de la prsente loi ou des rglements, d'une faon temporaire ou permanente;



	
u.1)dsigner comme violation punissable au titre de la prsente loi:


	
(i)la contravention  toute disposition spcifie de la prsente loi ou de ses rglements,



	
(ii)la contravention  tout ordre ou  toute ordonnance ou dcision - ou  tout ordre ou  toute ordonnance ou dcision appartenant  une catgorie spcifie - donn ou rendue, selon le cas, sous le rgime de la prsente loi,



	
(iii)la contravention  toute condition d'une licence ou d'un permis ou  toute condition d'une licence ou d'un permis appartenant  une catgorie spcifie;







	
u.2)prvoir l'tablissement ou la mthode d'tablissement de la pnalit applicable  chaque violation, la pnalit prvue pour les personnes physiques pouvant diffrer de celle prvue pour les autres personnes;



	
u.3)rgir, notamment par l'tablissement de prsomptions et de rgles de preuve, la signification de documents autorise ou exige par les articles 65.05, 65.1 ou 65.13;



	
v)prendre toute autre mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente loi;



	
w)prendre toutes les autres mesures qu'elle juge ncessaires  l'application de la prsente loi et  la mise en oeuvre de sa mission.
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Cots

(2)Les droits viss  l'alina (1)i) ne peuvent dpasser une estimation raisonnable des cots de fourniture des services, renseignements ou produits ou des cots du programme d'aide financire.
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Cots

(3)Les droits viss  l'alina (1)j) ne peuvent dpasser une estimation raisonnable des cots engags par la Commission pour prendre les mesures de rglementation relativement  une licence ou un permis ou  une catgorie de licences ou permis.











[bookmark: art44par4][bookmark: art44par4]



	
Incorporation de normes

(4)Les rglements d'application de l'alina (1)o) qui incorporent des normes par renvoi peuvent prvoir qu'elles sont incorpores soit avec leurs modifications successives jusqu' une date donne soit avec toutes leurs modifications successives.
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Rglements

(5)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prendre toutes les mesures qu'il juge ncessaires  l'application de la prsente loi.











[bookmark: art44par6][bookmark: art44par6]



	
Incorporation d'un texte provincial

(6)Le rglement pris en vertu des paragraphes (1) ou (5) qui incorpore par renvoi tout ou partie d'un texte - loi ou texte d'application de celle-ci - provincial peut prvoir que celui-ci est incorpor soit avec ses modifications successives jusqu' une date donne, soit avec toutes ses modifications successives.
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Champ d'application

(7)Le rglement vis au paragraphe (6) peut s'appliquer :


	
a)soit, d'une faon gnrale,  tous les ouvrages et entreprises viss  l'article 71;



	
b)soit  un ouvrage ou entreprise en particulier, ou  une ou plusieurs catgories de ceux-ci;



	
c)soit  une catgorie de personnes employes dans le cadre d'un ouvrage ou d'une entreprise viss aux alinas a) ou b).
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Application

(8)Le rglement pris en vertu du paragraphe (1) qui incorpore le texte provincial est, avec le consentement du ministre provincial intress, mis en application par la personne ou l'autorit qui est responsable de l'application du texte.
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Application

(9)Le rglement pris en vertu du paragraphe (5) qui incorpore le texte provincial est, avec le consentement du ministre provincial intress, mis en application par la personne ou l'autorit qui est responsable de l'application du texte.
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Infraction et peine

(10)Par drogation  l'article 51, quiconque enfreint un rglement pris en vertu des paragraphes (1) ou (5) en violant une disposition du texte incorpor commet une infraction  la prsente loi et encourt, le cas chant, la peine prvue par les lois de la province en cas d'infraction  la disposition.
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Procdure

(11)Les poursuites relatives  l'infraction dfinie au paragraphe (10) sont intentes par le procureur gnral de la province o l'infraction est commise.
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Publication et observations

(12)Les projets de rglement d'application des alinas (1)i) et (1)j) sont publis dans la Gazette du Canada, les personnes intresses se voyant accorder la possibilit de prsenter  la Commission leurs observations  cet gard.
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Plafond - montant de la pnalit

(13)Le montant de la pnalit tabli en application d'un rglement pris en vertu de l'alina (1)u.2) et applicable  chaque violation est plafonn, dans le cas des personnes physiques,  25000$ et, dans le cas des autres personnes,  100000$.







	1997, ch. 9, art. 44;

	2001, ch. 34, art. 61(F);

	2010, ch. 12, art. 2151;

	2012, ch. 19, art. 129.
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Pouvoirs d'urgence
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Contamination

45Toute personne qui a des motifs raisonnables de croire qu'un lieu ou un vhicule est contamin - au del du seuil rglementaire - par une substance nuclaire radioactive ou qu'un vnement susceptible d'exposer des personnes  des doses de rayonnement suprieures aux seuils rglementaires ou de provoquer le rejet dans l'environnement de telles quantits de rayonnement s'est produit, est tenue d'en communiquer immdiatement les dtails  la Commission ou aux autorits comptentes.
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[bookmark: art46] 
Lieu contamin


	
46(1)Lorsque la Commission a des motifs raisonnables de croire qu'il y a contamination dpassant le seuil rglementaire dans un lieu donn, elle peut tenir une audience publique, conformment aux rgles de procdure rglementaires, pour dterminer si les conditions rglementaires de contamination sont runies.
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Avis de contamination

(2)Si,  l'issue de l'audience, la Commission est convaincue que les conditions rglementaires sont runies, elle dpose un avis de contamination au bureau de la publicit des droits ou tout autre bureau d'enregistrement des droits immobiliers du lieu, ou  tout autre bureau ouvert au public et dsign par rglement.
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Mesures de dcontamination

(3)En outre, elle peut ordonner au propritaire ou  l'occupant du lieu, ou  toute autre personne en ayant l'administration et la responsabilit, de prendre les mesures rglementaires pour le dcontaminer.
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Avis d'annulation

(4)Lorsqu'elle a des motifs raisonnables de croire que les conditions rglementaires ont cess d'exister dans un lieu vis par un avis de contamination, la Commission tient une audience publique, conformment aux rgles de procdure rglementaires, pour dterminer si elle doit dposer un avis d'annulation.
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Dpt des avis d'annulation

(5)Au terme de l'audience, si elle est convaincue que les conditions rglementaires ne sont plus runies, la Commission dpose un avis d'annulation pour chaque avis de contamination dj dpos pour le lieu.
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Avis de dcision

(6)En outre, elle est tenue, avant le dpt d'un avis de contamination ou d'annulation, de donner, de la faon prvue par rglement, avis de sa dcision au propritaire ou  l'occupant du lieu et  toute autre personne vise par rglement.
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Avis de l'ordonnance

(7)La Commission donne, de la faon prvue par rglement, avis de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (3)  toute personne qui y est nomme ou qui est vise par celle-ci.







	1997, ch. 9, art. 46;

	2003, ch. 1, art. 1.
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[bookmark: art47] 
Ordonnances en situation d'urgence


	
47(1)Par drogation aux autres dispositions de la prsente loi, la Commission peut, en situation d'urgence et sans formalit, rendre l'ordonnance qu'elle juge ncessaire  la prservation de la sant ou de la scurit des personnes,  la protection de l'environnement, au maintien de la scurit nationale et au respect par le Canada de ses obligations internationales.
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Avis

(2)Ds que possible aprs avoir rendu une ordonnance en vertu du paragraphe (1), la Commission en donne avis de la faon prvue par rglement.
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Infractions et peines
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Infractions

48Commet une infraction quiconque :


	
a)modifie, sans y tre autoris par les rglements ou par une licence ou un permis, un objet conu pour prserver la sant ou la scurit des personnes, protger l'environnement contre les dangers lis au dveloppement,  la production ou  l'utilisation de l'nergie nuclaire ou  la possession ou l'utilisation des substances nuclaires, de l'quipement rglement ou des renseignements rglements, ou encore conu pour maintenir la scurit nationale ou assurer le respect par le Canada de ses obligations internationales, ou en fait un mauvais usage, dans une installation nuclaire, un vhicule ou un lieu o se trouvent des substances nuclaires;



	
b)communique des renseignements rglements, sauf dans les cas prvus par les rglements;



	
c)contrevient aux conditions d'une licence ou d'un permis;



	
d)fait sciemment une dclaration fausse ou trompeuse, verbalement ou par crit,  la Commission,  un fonctionnaire dsign ou  un inspecteur;



	
e)contrevient  une ordonnance de la Commission ou  un ordre d'un fonctionnaire dsign ou d'un inspecteur;



	
f)n'aide pas l'inspecteur qui le lui demande, ne lui donne pas les renseignements qu'il lui demande ou entrave son intervention;



	
g)prend des mesures disciplinaires contre une personne qui aide la Commission, un inspecteur ou un fonctionnaire dsign ou qui leur donne des renseignements dans le cadre de ses fonctions sous le rgime de la prsente loi;



	
h)sauf selon les modalits prvues par rglement, modifie les conditions d'emploi d'un travailleur du secteur nuclaire qui a reu une dose de rayonnement suprieure  la dose rglementaire ou dont la dose engage est suprieure  la dose rglementaire, ou le congdie;



	
i)falsifie un document dont la tenue est obligatoire au titre de la prsente loi, de ses rglements ou d'une condition d'une licence ou d'un permis;



	
j)ne se conforme pas  une ordonnance rendue en vertu de l'un des articles 58  62;



	
k)contrevient  la prsente loi ou  ses rglements.
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Infraction relative  la scurit d'une installation nuclaire

49Commet une infraction, mme en cas de grve ou de lock-out :


	
a)le responsable d'une installation nuclaire qui ne prend pas les mesures ncessaires pour qu'il y ait, en tout temps, sur les lieux le personnel requis, aux termes de la licence ou du permis dlivr  l'gard de l'installation nuclaire, pour le maintien de la scurit de celle-ci;



	
b)toute personne travaillant dans une installation nuclaire qui omet de se prsenter au travail ou quitte son poste de travail alors qu'elle est en service, si ce n'est en conformit avec la procdure prvue par la licence ou le permis dlivr  l'gard de l'installation nuclaire.
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Possession de substances nuclaires

50Commet une infraction quiconque, sans y tre autoris au titre de la prsente loi, a en sa possession une substance nuclaire, une pice d'quipement rglement ou des renseignements rglements qui peuvent servir  fabriquer une arme nuclaire ou un engin explosif nuclaire.
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[bookmark: art51] 
Peine


	
51(1)Quiconque contrevient  l'article 36 est coupable d'une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 5 000 $ et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines.
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Peine

(2)Quiconque contrevient  l'article 50 est coupable d'un acte criminel et passible d'un emprisonnement maximal de dix ans.
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Peine

(3)Quiconque contrevient  la prsente loi,  l'exception des paragraphes (1) ou (2), est coupable, selon le cas :


	
a)d'un acte criminel et passible d'une amende maximale de 1 000 000 $ et d'un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de l'une de ces peines;



	
b)d'une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire et passible d'une amende maximale de 500 000 $ et d'un emprisonnement maximal de dix-huit mois, ou de l'une de ces peines.















[bookmark: art51.1][bookmark: art51.1]


Moyen de dfense

51.1Nul ne peut tre reconnu coupable d'infraction  la prsente loi, sauf en ce qui touche l'article 50, s'il a pris toutes les mesures ncessaires pour l'empcher.
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Infraction continue

52Il est compt une infraction distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue une infraction  la prsente loi.
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Prescription

53Les poursuites par voie de procdure sommaire pour infraction  la prsente loi se prescrivent par deux ans  compter de la perptration de l'infraction ou de la date  laquelle la Commission en a t informe.
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54[Abrog, 2001, ch. 26, art. 314]
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[bookmark: art55] 
Preuve par certificat


	
55(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, le certificat cens sign par l'analyste, o il est dclar que celui-ci a tudi telle substance ou tel produit et o sont donns ses rsultats, ainsi qu'un extrait ou une copie d'un tel certificat tablis ou certifis conformes par un inspecteur ou un fonctionnaire dsign sont admissibles en preuve dans les poursuites engages pour infraction  la prsente loi, sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire; le certificat, l'extrait ou la copie font foi de leur contenu.
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Prsence de l'analyste

(2)La partie contre laquelle est produit le certificat, l'extrait ou la copie peut, avec l'autorisation du tribunal, exiger la prsence de l'analyste, de l'inspecteur ou du fonctionnaire dsign pour contre-interrogatoire.
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Pravis

(3)Le certificat, l'extrait ou la copie n'est reu en preuve que si la partie qui a l'intention de le produire contre une autre en donne  celle-ci un pravis suffisant en y joignant une copie du certificat.
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Application extraterritoriale

56Le titulaire qui commet  l'tranger un geste - acte ou omission - qui, s'il tait commis au Canada, constituerait soit une infraction  l'alina 48c), soit une infraction  l'alina 48i) commise  l'gard de sa licence ou de son permis est,  la condition de rsider ou d'exercer une activit commerciale au Canada, rput avoir commis ce geste au Canada.
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Lieu du procs

57Les poursuites pour infraction  la prsente loi peuvent tre intentes au lieu de la perptration,  celui o la cause d'action a pris naissance, au lieu de la rsidence de l'accus ou au lieu o il exerce une activit commerciale.
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[bookmark: art58] 
Absolution


	
58(1)Le tribunal peut prononcer l'absolution du contrevenant qui a plaid coupable ou a t reconnu coupable, en l'assortissant ventuellement, par ordonnance, de conditions imposant la totalit ou une partie des obligations vises aux alinas 60(1)a)  j).
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Demande du poursuivant

(2)Si le contrevenant manque aux obligations que lui impose l'ordonnance ou est dclar coupable d'une autre infraction  la prsente loi perptre aprs la date  laquelle l'ordonnance est rendue, le poursuivant peut demander au tribunal d'annuler l'absolution, de dclarer le contrevenant coupable de l'infraction dont il avait t absous et de lui imposer la peine dont il tait passible au moment o l'ordonnance a t prise.
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[bookmark: art59] 
Sursis


	
59(1)En cas de dclaration de culpabilit pour infraction  la prsente loi, le tribunal peut surseoir au prononc de la peine et ordonner  l'accus de se conformer aux conditions imposant la totalit ou une partie des obligations vises aux alinas 60(1)a)  j).
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Demande du poursuivant

(2)Si le contrevenant manque aux obligations que lui impose l'ordonnance ou est dclar coupable d'une autre infraction  la prsente loi perptre aprs la date  laquelle l'ordonnance est rendue, le poursuivant peut demander au tribunal d'imposer toute peine qui aurait pu tre impose s'il n'y avait pas eu sursis.
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[bookmark: art60] 
Ordonnance du tribunal


	
60(1)En sus de toute peine prvue par la prsente loi, le tribunal peut rendre une ordonnance imposant au contrevenant dclar coupable tout ou partie des obligations suivantes :


	
a)s'abstenir de tout acte ou activit risquant d'entraner, de l'avis du tribunal, la continuation de l'infraction ou la rcidive;



	
b)prendre les mesures que le tribunal estime justes pour rparer ou viter des dommages  l'environnement ou  la sant ou la scurit des personnes rsultant des faits qui ont men  la dclaration de culpabilit;



	
c)publier,  ses frais et de la manire prvue par rglement, les faits lis  la dclaration de culpabilit;



	
d)aviser,  ses frais et de la manire prvue par rglement, toute victime des faits lis  la dclaration de culpabilit;



	
e)donner tel cautionnement ou dposer auprs du tribunal telle somme d'argent en garantie de l'observation d'une ordonnance rendue en vertu du prsent article;



	
f)fournir  la Commission, sur demande prsente par celle-ci au tribunal dans les trois ans suivant la dclaration de culpabilit, les renseignements que le tribunal estime justifis en l'occurrence relativement aux activits du contrevenant;



	
g)indemniser la Commission, en tout ou en partie, des frais qu'elle a engags pour la rparation ou la prvention des dommages rsultant des faits qui ont men  la dclaration de culpabilit;



	
h)excuter des travaux d'intrt collectif aux conditions raisonnables que peut fixer le tribunal sur la recommandation de la Commission;



	
i)verser une somme destine  permettre des recherches sur l'utilisation et l'vacuation d'une substance nuclaire, de l'quipement rglement ou des installations nuclaires qui ont donn lieu  l'infraction;



	
j)se conformer aux autres conditions que le tribunal estime justifies pour assurer la bonne conduite du contrevenant et empcher toute rcidive.
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Prise d'effet

(2)Toute ordonnance rendue en vertu des paragraphes (1), 58(1) ou 59(1) prend effet soit immdiatement, soit  la date fixe par le tribunal, et elle demeure en vigueur pendant trois ans au plus.
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Amende supplmentaire

61Le tribunal saisi d'une poursuite pour infraction  la prsente loi peut, s'il constate que le contrevenant a tir des avantages financiers de la perptration de celle-ci, lui infliger, en sus du maximum imposable, l'amende supplmentaire qu'il juge gale  ces avantages.
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[bookmark: art62] 
Dommages-intrts


	
62(1) la demande de la victime, le tribunal peut, au moment de l'application de la peine, ordonner au contrevenant qui a t dclar coupable d'une infraction  la prsente loi de verser  la victime, dans le dlai qu'il estime raisonnable, des dommages-intrts pour la perte des biens ou les dommages  ceux-ci rsultant de l'infraction.
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Excution

(2)En cas de non-paiement dans le dlai fix, la victime peut faire inscrire l'ordonnance au greffe de la juridiction suprieure ayant comptence en matire civile dans la province o le procs a eu lieu. L'ordonnance peut alors tre excute selon les mmes modalits qu'un jugement de cette juridiction.
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[bookmark: art63] 
Ordonnance de modification des sanctions


	
63(1)Le tribunal qui a rendu une ordonnance en vertu des articles 58, 59 ou 60 peut, sur demande du procureur gnral du Canada ou du contrevenant, faire comparatre celui-ci et, aprs avoir entendu les observations de l'un et l'autre, modifier l'ordonnance selon ce qui est applicable en l'espce et lui parat justifi par toute volution de la situation du contrevenant :


	
a)soit en modifiant l'ordonnance ou ses conditions ou en prolongeant sa validit, sans toutefois excder un an, pour une dure qu'il estime indique;



	
b)soit en raccourcissant la priode de validit de l'ordonnance ou en dgageant le contrevenant, absolument ou partiellement, ou pour une dure qu'il estime indique, de l'obligation de se conformer  telle condition de celle-ci.
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Pravis

(2)Avant de rendre une ordonnance en vertu du prsent article, le tribunal peut en donner pravis aux personnes qu'il juge intresses; il peut aussi les entendre.
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Restriction

(3)Aprs audition de la demande vise au paragraphe (1), toute nouvelle demande est subordonne  l'autorisation du tribunal.
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Application de la Loi sur la responsabilit et l'indemnisation en matire nuclaire

64Les articles 58, 59, 60, 62 et 63 n'ont pas pour effet de porter atteinte:


	
a)aux droits, aux obligations ou  la responsabilit dcoulant, pour toute personne, de la Loi sur la responsabilit et l'indemnisation en matire nuclaire;



	
b) la comptence d'un tribunal d'indemnisation en matire nuclaire constitu sous le rgime de cette loi.







	1997, ch. 9, art. 64;

	2015, ch. 4, art. 125.
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[bookmark: art65] 
Publication


	
65(1)En cas de manquement  l'obligation de publication prvue  l'alina 60(1)c) et impose  un contrevenant en vertu de l'article 58, 59 ou 60, la Commission peut procder  la publication de la faon que prvoit cet alina et en recouvrer les frais auprs du contrevenant.
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Crances de Sa Majest

(2)Les frais de publication que la Commission engage au titre du paragraphe (1) ainsi que les indemnits vises  l'alina 60(1)g) et les intrts affrents constituent des crances de Sa Majest du chef du Canada dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant toute juridiction comptente ou selon toute autre modalit de droit.
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Sanctions administratives pcuniaires
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Attributions de la Commission
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Attributions

65.01La Commission peut:


	
a)tablir la forme des procs-verbaux de violation;



	
b)dsigner des inspecteurs ou fonctionnaires dsigns comme agents verbalisateurs;



	
c)tablir le sommaire caractrisant la violation dans les procs-verbaux;



	
d)dsigner des fonctionnaires dsigns pour effectuer les rvisions prvues  l'article 65.13.







	2012, ch. 19, art. 130.
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Violations
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[bookmark: art65.02] 
Violations


	
65.02(1)La contravention  une disposition, une dcision, un ordre ou une condition dsigns en vertu de l'alina 44(1)u.1) constitue une violation pour laquelle l'auteur s'expose  une pnalit dont le montant est dtermin conformment aux rglements.
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But de la pnalit

(2)L'imposition de la pnalit vise non pas  punir, mais plutt  favoriser le respect de la prsente loi.







	2012, ch. 19, art. 130.
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Participants  la violation: dirigeants, administrateurs et mandataires

65.03Si une personne morale commet une violation, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de la violation et s'exposent  une pnalit dont le montant est dtermin conformment aux rglements, que la personne fasse ou non l'objet d'une procdure en violation engage au titre de la prsente loi.



	2012, ch. 19, art. 130.
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Preuve

65.04Dans les procdures en violation engages au titre de la prsente loi, il suffit, pour prouver la violation, d'tablir qu'elle a t commise par un employ ou un mandataire de l'auteur de la violation, que l'employ ou le mandataire ait t ou non identifi ou poursuivi.



	2012, ch. 19, art. 130.
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[bookmark: art65.05] 
Procs-verbal - tablissement et signification


	
65.05(1)L'agent verbalisateur qui a des motifs raisonnables de croire qu'une violation a t commise peut dresser un procs-verbal qu'il fait signifier au prtendu auteur de la violation.
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Contenu

(2)Tout procs-verbal mentionne les lments suivants:


	
a)le nom du prtendu auteur de la violation;



	
b)les faits pertinents concernant la violation;



	
c)le montant de la pnalit relatif  la violation;



	
d)la facult qu'a le prtendu auteur de la violation de demander la rvision de celle-ci ou du montant de la pnalit, ainsi que le dlai rglementaire pour ce faire;



	
e)les modalits de paiement de la pnalit;



	
f)le fait que le prtendu auteur de la violation, s'il ne fait pas de demande de rvision ou s'il ne paie pas la pnalit, est rput avoir commis la violation et est tenu au paiement de cette pnalit.











	2012, ch. 19, art. 130.
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Rgles propres aux violations
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[bookmark: art65.06] 
Exclusion de certains moyens de dfense


	
65.06(1)Le prtendu auteur de la violation ne peut invoquer en dfense le fait qu'il a pris les mesures ncessaires pour empcher la violation ou qu'il croyait raisonnablement et en toute honntet  l'existence de faits qui, avrs, l'exonreraient.
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Principes de common law

(2)Les rgles et principes de common law qui font d'une circonstance une justification ou une excuse dans le cadre d'une poursuite pour infraction  la prsente loi s'appliquent  l'gard d'une violation dans la mesure de leur compatibilit avec la prsente loi.







	2012, ch. 19, art. 130.
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Violation continue

65.07Il est compt une violation distincte pour chacun des jours au cours desquels se commet ou se continue la violation.



	2012, ch. 19, art. 130.
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[bookmark: art65.08] 
Cumul interdit


	
65.08(1)S'agissant d'un acte ou d'une omission qualifiable  la fois de violation et d'infraction aux termes de la prsente loi, la procdure en violation et la procdure pnale s'excluent l'une l'autre.
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Prcision

(2)Il est entendu que les violations ne sont pas des infractions; en consquence, nul ne peut tre poursuivi  ce titre sur le fondement de l'article 126 du Code criminel.







	2012, ch. 19, art. 130.
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Prescription

65.09Le dlai dans lequel le procs-verbal peut tre dress est de deux ans  compter de la violation.



	2012, ch. 19, art. 130.
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Rvision
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Droit de faire une demande de rvision

65.1Le prtendu auteur de la violation peut, dans les trente jours suivant la signification d'un procs-verbal ou dans le dlai suprieur que la Commission peut accorder, saisir la Commission d'une demande de rvision du montant de la pnalit ou des faits quant  la violation, ou des deux.



	2012, ch. 19, art. 130.
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Annulation ou correction du procs-verbal

65.11Tant que la Commission n'est pas saisie d'une demande de rvision du procs-verbal, tout agent verbalisateur peut soit l'annuler, soit corriger toute erreur qu'il contient.



	2012, ch. 19, art. 130.
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[bookmark: art65.12] 
Rvision


	
65.12(1)Sur rception de la demande de rvision, la Commission procde  la rvision ou y fait procder par un fonctionnaire dsign.
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Restriction

(2)La Commission effectue la rvision si le procs-verbal a t dress par un fonctionnaire dsign.







	2012, ch. 19, art. 130.
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[bookmark: art65.13] 
Rvision par le fonctionnaire dsign


	
65.13(1)Si la rvision est effectue par un fonctionnaire dsign, celui-ci dcide, selon le cas, si le montant de la pnalit a t tabli conformment aux rglements ou si le demandeur a commis la violation, ou les deux.
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Dcision

(2)Le fonctionnaire dsign rend sa dcision par crit et signifie copie de celle-ci au demandeur, motifs  l'appui.
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Correction du montant de la pnalit

(3)Le fonctionnaire dsign modifie le montant de la pnalit s'il estime qu'il n'a pas t tabli conformment aux rglements.
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Obligation de payer la pnalit

(4)En cas de dcision dfavorable du fonctionnaire dsign, l'auteur de la violation est tenu au paiement de la pnalit mentionne dans la dcision.
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Demande de rvision  la Commission

(5)Le demandeur peut, dans les trente jours suivant la signification de la dcision du fonctionnaire dsign ou dans le dlai supplmentaire que la Commission peut accorder, saisir la Commission d'une demande de rvision par celle-ci du montant de la pnalit ou des faits quant  la violation, ou des deux.







	2012, ch. 19, art. 130.
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[bookmark: art65.14] 
Rvision par la Commission


	
65.14(1)Si la rvision est effectue par la Commission, celle-ci dcide, selon le cas, si le montant de la pnalit a t tabli conformment aux rglements ou si le demandeur a commis la violation, ou les deux.
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Dcision

(2)La Commission rend sa dcision par crit et signifie copie de celle-ci au demandeur, motifs  l'appui.
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Correction du montant de la pnalit

(3)La Commission modifie le montant de la pnalit si elle estime qu'il n'a pas t tabli conformment aux rglements.
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Obligation de payer la pnalit

(4)En cas de dcision dfavorable, l'auteur de la violation est tenu au paiement de la pnalit mentionne dans la dcision.
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Dcision dfinitive

(5)Malgr le paragraphe 43(3), la dcision est dfinitive et excutoire et, sous rserve du contrle judiciaire prvu par la Loi sur les Cours fdrales, n'est pas susceptible d'appel ou de rvision en justice.







	2012, ch. 19, art. 130.
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Fardeau de la preuve

65.15En cas de rvision vise aux articles 65.13 ou 65.14 portant sur les faits, il incombe  l'agent verbalisateur d'tablir, selon la prpondrance des probabilits, que le demandeur a commis la violation mentionne dans le procs-verbal.



	2012, ch. 19, art. 130.
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Responsabilit
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Paiement

65.16Vaut aveu de responsabilit  l'gard de la violation et met fin  la procdure le paiement de la pnalit mentionne au procs-verbal.



	2012, ch. 19, art. 130.
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Dfaut

65.17Vaut aveu de responsabilit, en cas de non-paiement de la pnalit, le fait de ne pas demander de rvision dans le dlai rglementaire. Le cas chant, le contrevenant est tenu du paiement de la pnalit.



	2012, ch. 19, art. 130.
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Recouvrement des pnalits
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[bookmark: art65.18] 
Crance de Sa Majest


	
65.18(1)La pnalit constitue une crance de Sa Majest du chef du Canada dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant la Cour fdrale ou tout autre tribunal comptent.
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Prescription

(2)Le recouvrement de la crance se prescrit par cinq ans  compter de la date  laquelle elle est devenue exigible.







	2012, ch. 19, art. 130.
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[bookmark: art65.19] 
Certificat de non-paiement


	
65.19(1)La Commission peut tablir un certificat de non-paiement pour la partie impaye de toute crance vise au paragraphe 65.18(1).
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Enregistrement  la Cour fdrale

(2)L'enregistrement  la Cour fdrale ou  tout autre tribunal comptent confre au certificat valeur de jugement pour la somme vise et les frais affrents.







	2012, ch. 19, art. 130.











[bookmark: Dispositions_generales__151849][bookmark: Dispositions_generales__151849]

Dispositions gnrales
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Admissibilit de documents

65.2Dans les procdures pour violation, le document qui parat tre un procs-verbal signifi en application du paragraphe 65.05(1) fait foi, sauf preuve contraire, de son authenticit et de son contenu.



	2012, ch. 19, art. 130.
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Publication

65.21La Commission peut procder  la publication de la nature de la violation, du nom de son auteur et du montant de la pnalit.



	2012, ch. 19, art. 130.
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Dispositions gnrales
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Serment de fonction et de confidentialit

66Les commissaires, les dirigeants, les employs, les mandataires et les prposs de la Commission sont tenus, avant de commencer  exercer leurs fonctions, de prter, devant un juge de paix ou une personne autorise  faire prter serment, le serment de fonction et de confidentialit dont la teneur suit :

Moi, .........., je jure (ou dclare solennellement) que je remplirai bien et fidlement les fonctions attaches  la charge de commissaire (ou au poste) (ou au mandat) que j'occupe  la Commission canadienne de sret nuclaire (ou les fonctions qui sont rattaches aux instructions que me donne la Commission canadienne de sret nuclaire).

Je jure (ou dclare solennellement) en outre que je ne communiquerai, ou permettrai que soit communiqu, aucun renseignement sur l'activit de la Commission  quiconque n'y a pas droit, ni ne lui permettrai l'accs aux documents appartenant  cette dernire ou en sa possession, et se rapportant  son activit.







[bookmark: art67][bookmark: art67]


Application de la Loi sur la gestion des finances publiques

67Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi et des rglements, la Loi sur la gestion des finances publiques s'applique  l'gard de la Commission.







[bookmark: art68][bookmark: art68]


Dpenses

68La Commission peut grer, affecter et aliner les sommes et autres biens qu'elle acquiert au titre d'une libralit, sous rserve des conditions que la libralit y attache.
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Vrification

68.1Le vrificateur gnral du Canada examine chaque anne les comptes et les oprations financires de la Commission et prsente son rapport  la Commission et au ministre.



	2001, ch. 34, art. 62.
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Non-application de la Loi sur les textes rglementaires

69 l'exclusion d'un dcret pris sous le rgime de l'article 19, les dcisions, ordres ou ordonnances respectivement rendues, donns ou prises sous le rgime de la prsente loi ne sont pas des rglements au sens de la Loi sur les textes rglementaires.
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Crances de Sa Majest

70Les droits qu'une personne est tenue de payer au titre de la prsente loi et les intrts affrents constituent des crances de Sa Majest du chef du Canada dont le recouvrement peut tre poursuivi  ce titre devant toute juridiction comptente.
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Avantage gnral du Canada

71Sont dclars  l'avantage gnral du Canada les ouvrages et entreprises construits en vue du dveloppement, de la production ou de l'utilisation de l'nergie nuclaire, ceux destins  la production,  la conversion,  l'enrichissement, au traitement, au retraitement, au raffinage,  la possession,  l'utilisation ou  l'extraction minire d'une substance nuclaire et ceux destins  la production,  la possession et  l'utilisation de l'quipement rglement et des renseignements rglements.
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Rapport annuel

72Dans les quatre mois suivant la fin de chaque exercice, la Commission prsente au ministre un rapport de ses activits au cours de cet exercice. Le ministre le fait dposer devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de celle-ci suivant sa rception.
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Dispositions transitoires
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Dfinitions

73Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux articles 74  80.


	

ancienne commission



Board



	
ancienne commission La Commission de contrle de l'nergie atomique constitue par l'article 3 de la Loi sur le contrle de l'nergie atomique, dans sa version antrieure  la date d'entre en vigueur. (Board)



	

date d'entre en vigueur



commencement day



	
date d'entre en vigueur Date d'entre en vigueur de la prsente loi. (commencement day)



	

nouvelle commission

 French version only

	
nouvelle commission La Commission canadienne de sret nuclaire constitue par l'article 8. (French version only)
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Dissolution de l'ancienne commission

74L'ancienne commission est dissoute.
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Prsident de l'ancienne commission

75La personne qui occupe la charge de prsident de l'ancienne commission  la date d'entre en vigueur continue d'exercer ses fonctions,  titre de prsident de la nouvelle commission, jusqu' l'expiration de son mandat.
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Autres commissaires

76Les personnes qui occupent une charge de membre de l'ancienne commission  la date d'entre en vigueur continuent d'exercer leurs fonctions,  titre de membres de la nouvelle commission, jusqu' l'expiration de leur mandat.
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[bookmark: art77] 
Transfert des droits et obligations


	
77(1)Les droits et les biens de Sa Majest du chef du Canada dont la gestion tait confie  l'ancienne commission ainsi que les droits et obligations de l'ancienne commission sont transfrs  la nouvelle commission.
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Renvois

(2)Sauf indication contraire du contexte, dans tous les contrats, actes et autres documents signs par l'ancienne commission sous son nom, les renvois  l'ancienne commission valent renvois  la nouvelle commission.
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Liquidation

(3)Le ministre peut prendre toutes les mesures ncessaires ou lies  la liquidation de l'ancienne commission.
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[bookmark: art78] 
Procdures judiciaires nouvelles


	
78(1)Les procdures judiciaires relatives aux obligations contractes ou aux engagements pris soit par l'ancienne commission, soit lors de la liquidation de celle-ci, peuvent tre intentes contre la nouvelle commission devant tout tribunal qui aurait eu comptence pour tre saisi des procdures intentes contre l'ancienne commission.
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Procdures en cours devant les tribunaux

(2)La nouvelle commission prend la suite de l'ancienne, au mme titre et dans les mmes conditions que celle-ci, comme partie dans les procdures judiciaires en cours  la date d'entre en vigueur et auxquelles l'ancienne commission est partie.
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Procdures en cours devant l'ancienne commission

(3)Les procdures en cours devant l'ancienne commission  la date d'entre en vigueur se poursuivent devant la nouvelle commission sous le rgime de la prsente loi.
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[bookmark: art79] 
Transfert du personnel


	
79(1)Les personnes qui,  la date d'entre en vigueur, sont des dirigeants ou des employs de l'ancienne commission deviennent respectivement,  cette date, dirigeants ou employs de la nouvelle commission.
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Prsomption

(2)Les personnes vises par le paragraphe (1) sont rputes avoir t engages sous le rgime du paragraphe 16(1).
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Aucune indemnit de dpart

(3)Il demeure entendu que le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'accorder  quiconque le droit  une indemnit de dpart.
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Prsomption

(4)Les personnes vises par le paragraphe (1) sont rputes, quant  leur admissibilit aux divers congs et autres avantages lis  leur emploi, employes dans la fonction publique.
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Licences ou permis

80Les licences ou permis dlivrs sous le rgime d'un rglement pris en vertu de l'alina 9b) de la Loi sur le contrle de l'nergie atomique et en cours de validit  la date d'entre en vigueur sont rputs avoir t dlivrs sous le rgime de l'article 24 et demeurer en vigueur pour la dure prvue de leur validit, et tous frais ou droits affrents pays ou  payer en vertu du Rglement de 1996 sur les droits pour le recouvrement des cots de la CCEA sont rputs pays ou  payer en vertu de la prsente loi.



	1997, ch. 9, art. 80;

	2015, ch. 3, art. 136.
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Documents

81Un certificat, une approbation, une acceptation, une autorisation, une dsignation, une spcification ou un permis ou une licence dlivr en vertu de la Loi sur le contrle de l'nergie atomique ou de ses rglements est rput avoir t dlivr en vertu de rglements pris en application de la prsente loi et demeure en vigueur pour la dure prvue de sa validit.
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82[Abrog, 2015, ch. 4, art. 126]
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Modifications corrlatives

[bookmark: art83_a_105]83  105[Modifications]

[bookmark: art106]106[Abrog, 1997, ch. 9, art. 125]

[bookmark: art107_a_123]107  123[Modifications]
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Modifications conditionnelles

[bookmark: art124]124[Abrog, 2005, ch. 22, art. 62]

[bookmark: art125_et_126]125 et 126[Modifications]
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Entre en vigueur
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Entre en vigueur

*127La prsente loi entre en vigueur  la date fixe par dcret.


	

*[Note : Loi en vigueur le 31 mai 2000, voir TR/2000-42.]















